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LES CONTRADICTIONS. DU. DÉVELOPPEMENT 
DU’SECTEUR NON STRUCTURÉ* 
par Jacques CHARMES** 
La méthode d’exposition U è r e  genéralemenr de la méthode d‘interpré- 
tation : alors que l’inte rétation consiste à partir des faits pour les construire 
e n  schéma théorique éla ‘% oré, l’exposition consiste à présenter Ia construction 
théorique  comme un opribn’ qui serait validé après coup, à l’aide  d‘exemples 
tirés de la réalité. 
Nous  avons  choisi d‘exposer, dans le présent article, ce que l’on pourrait 
appeler le cheminement inte rétatif qui va du concret à l’abstrair, ahn de 
montrer l’intérêt de  la métho T e des monographies de métier dans l’ensemble 
de  la démarche suivie pour étudiez le secteur non structuré en Tunisie, ahn 1 de  montrer  également u’une démarche résolument empirique est le fonde- 
ment nécessaire à toute ormalisation  théorique. 
Nous présenterons  donc en premier lieu les Cléments  d‘une interview effrc- 
tuée auprès d‘un ébéniste de Tunis; ces éléments portent sur le thème qui 
nous paraît central dans l’analyse du  développement  et des contradictions du 
secteur non structuré : à savoir l’apprentissage et la main-d‘oeuvre. 
I1 ne s’agit pas our nous de généraliser h partir d’un cas unique, et à partir 
d’un seul secteur C F  e l’activité économique. Le cas présenté a  été choisi parce 
qu’il apparaissait comme particulièrement démonstratif de la th2se sur le fonc- 
tionnement interne des ateliers du secteur non scructurl  que nous présenterons 
en second lieu. Celle-ci est en effet corroborée par de nombreuses autres inter- 
views  effectuées tant auprb de  menuisiers-kbhistes  que de garagistes- 
mécaniciens. 
E&, en froisième lieu, et passant à un nivzau plus absuair, nous exposerons 
ce que  nous paraissent être les déterminants internes er exremes d‘un tel fonc- 
tionnement  et d‘une telle  situation. 
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I )  J1 y a une crise des ouvriers compétents : les bons ouvriers sont partis 
à l’atkrieur.  Je pzends des petits  apprentis, je les forme, er après  trois ans, 
ils peuvent  étre  de bons ouvriers : cens  qui resrenr demandent  un peu plus, 
les autres partent. La plupan s’en vont. Il est  rare  que  vienne un ouvrier 
pour demande; du travail. 
z )  Je rravaille avec des apprentis. Je  me sers de gosses et je leur apprends. 
Après deus  ans, ils sont bien formés et après trois ans, ils s’en vont et j’en 
prends d’autres. Je leur fais de la  théorie de temps  en temps, dia minutes, 
un quart d’heure : Oi: pousse le bois ? A quoi sert-il ? Comment on fait 
l’assemblage, le placage, le contre-plaqué?  Comment on applique la colle 
sur le bois ? Commrnr on se sert du tour et des machines ?, etc. 
L.) 
Les apprentis  sont  contents.  Ils  ont un contrat  de l’Inspection du Tra- 
vail : trois ans. Les six premiers mois, ils gagnent 500 millimes par semaine : 
puis progressivement cela s’élève  jusqu’a 7,700 D par semaine après deux 
ans. Au bout de trois ans, ils se font  une somme assez belle. Ils ont  la possi- 
bilité d’aller voir s’ils gagnent mieux ailleurs, si on leur o&e plus. J’en ai 
déjà formé 6 ,  et’j’en ai 6 encore ici. En avril, un nouveau va,partir, qui est 
tres bon ouvrier. 
(...) Entreprendre  une  industrie ? Er  après ? Des ouvriers  compétents, 
il n7j7 én a pas ! Alors, passer deux OU trois ans pour élever des gbsses et 
en faire des 0uvriers;’et après ? . 
3 )  S’il y a écoulement, en  trois  ou six mois peut-étre on peut  leur  apprendre 
le travail, ils savent quelque chose. 
4) Ce bois qui est là, j’avais prévu ! (la pénurie). Je l’ai atheré il 57 a six mois 
pour ne pas laisser les gosses sans travail. 
5 )  La peinture, je la fais moi-même ici, ainsi que le vernis. 
. .  
. .  
(...) Je suis  .obligé .de faire Fa pour  pouvoir  apprendre aux gosses le 
commencement et la finition ici même. Ces armoires h lace, ce sont les 
gosses qui les font. II y a un  ourrier avec eux: bien e n t a  8 u. Tous les soirs 
if leur explique. J’ai un seul ouvrier depuis une année : il cherche h se retirer. 
Pavé I S dinars par semaine, le samedi soir il ne travaille pas : jours et demi 
par semaine. Sécurité socide : .78 h zo D par trois mois. (Pour les apprentis =. 
de moins de 20 ans, je ne verse pas.) I1 veur se retirer pour travailler ailleurs. 
Ils ne sont pas stables. I1 veut gagner un peu plus  ailleurs.: I 000. I1 est 
bien apprivoise, intelligent. Mais il passe sur mon amitié avec lui : il cherche 
un peu plus d’argent. 
- La concurrence  joue  beaucoup’? 
- Tenez, je suis en face d’un 1ocal.qui vend du bois.’Le gars attend 
dehors. I1 &t aux gosses ! Je  te donne I o00 de plus ! I1 J: a un manque  de 
main-d’œuvre compétente. Les bons ouvriers sont à l’extérieur, en France, 
en Allemagne, en Libye. Tous nos bons éléments travaillent à l’exrtérieur. . 
. .  
I .  Les Cléments de l’interview sont classés dans: l’ordre où ils sont apparus au cows de 
la discussion. Toutes ces déclarations n’ont,pas été faites au mime moment de l’entretien. 
La premiere a été faire tout au début, et la demihe tout i la h. . 1 
i 
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3 0  dinars par semaine, ici,’on.ne peut pas l’avoir. illors ils partent: Quand 
ils reviennent, ils sentent d‘abord le marché; ils repartent encore. I1 p en a 
‘qui  ont essayé de s’installer  ïci : j’en connais L’OU 3 .  
6) Il y a un manque  de main-d‘œuvre compétente : c’est une chose qui para- 
lyse pour  agrandir. On! dépense une certaine somme et on ne  trouve pas 
d‘ouvrier. 
L‘apprentissage, c’est. comme les arbres €fuitiers : la première année, 
on voit un  peu ce que c’est;  la seconde année, ça  va, et la troisième année, 
il commence à y avoir un peu de rendement. 
La formation professionnelle ? Ils ne sont pas S la hauteur : un tiers des 
connaissances techniques. Les apprentis, après trois ans, ils se débrouillent 
tour seuls. 
7) La majorité des petits travaux de  tour, c’est pour  apprendre aux apprentis 
le plus facile. En sis mois, ¡’en fais de bons tourneurs.  Le restant des crois 
années, ils  font des bancs, des fauteuils, des chambres i coucher. Récem- 
ment deus d’entre eux ont termine leur contrat et ils gagnent maintenant IO 
h I T  dinars par semaine comme tourneurs. Je ne  les garde pas, je les forme ! 
Qu’est-ce que je- leur donnerais a travailler ? J’ai le goût de les former, 
non pas de devenir riche. La richesse, c’est réservé a u s  riches ! 
S) T1 y a des a prentis  qui veulent de l’argent  d‘abord, et il y a ceux qui veulent 
le metier $abord.: ceux-là sont bien ! Ils gagnent 7,loo D par semaine 3u 
bout d‘un m : I O , ~ O O  D par semaine tant qu’ils  n’ont  pas encore de contrat. 
Le  tourneur,  parti il y a deux mois, gagnait 7,000 D par semaine; 4,000 D 
par semaine pour un autre. 
Cela  me tait 400 dinars de main-d’œuvre pour les gosses. 
L’ouvrier, je fais appel H lui  quand fen ai besoin : je lui  donne 18 dinars 
par semaine, 400 de l’heure, et le type n’est pas content. Rendez-vous 
com te ! 
Suand il n’y a pas de travail, il  va travAIer ailleurs. 
La toupie, c’est  la machine la : c’est moi qui m’en  sers. 
( - v - >  
Je ne fais travailler les gosses année :. un faux 
mouvement ...- 
- En ~ I U S  de la paye,, leur donnez-vous quelque chose en  nature ? 
- I1 y a une  prime  de iin d’annke : je leur donne  un  peu plus que  leur 
paye pour la fête de l‘Aid (2,000 D à 5,000 D). I1 y en 3. un, je l’habille au 
souk  pour l’hiver; et l‘été, je leur paye la douche  en face tous les samedis 
soir. En été, on fait la séance unique 6 h 3 0  - I ;  h 3 0 ;  et en hive: S h - I L h 
et 14 h - 1 8  h. Et moi, je continue avanr ou apes.  
9) Avant, je payais au forfait (les deux dernières sannies). Ce matin, je reçois 
une feuille de la rue  de Rome (= le fisc) : ils dénoncent le forfait pour me 
faire payer le droit d‘exercice B l’effectif. Je payais 1 5  à LO dinars par an 
pour le forfait, plus la patente. 
Je  forme des ouvriers  comme Sa, et puis je  les licencie pour  en  prendre 
d’autres, et j’attends un remerciement du gouvernement, pas un serrage, 
quand mSme ! 
. .  . ,  
3 2: J-4CQtES CH.4RlrlES 
L‘assemblage de ces &vers  fragments de discussion qui  trairent d’un 
méme thème  montre bien tout l’intérér de  la  méthode  monographique : ces 
fragments étant placés selon leur ordre d’apparition dans la Cfiscussion, on 
saisit la difikence qu’il y a entre le discours de départ et le discours final : 
(( Je prends des petits apprentis, je les forme, et après trois ans, ils peuvent 
être de bons ouvriers. Ceux qui restent demandent un peu plus, les autres 
partent. La plupart s’en vont. N a Je  forme des ouvriers comme Sa, et puis je 
les licencie pour  prendre d’autres ... B 
La premiere propositjon est tout h fait objective : elle pèche seulement 
par omission : ce n’est pas spontanément  que les apprentis  quittent  leur  patron 
à l’issue des nois années d’apprentissage, mais bien parce qu’ils J; sont poussés, 
soit directement (Iicencicments), soit indirectement (parce que la rémunkation 
qui leur est alors proposée est inférieure au niveau moyen pratiqué dans la 
branche). La seconde proposition : <( Je les licencie N est donc plus  proche de 
la réalité, même si ces licenciements prennent la forme de démissions provo- 
quées ou  de non-renouvellement de contrat. 
La question  que l‘on se pose alors est  de  savoir  pourquoi l’artisan interrogé 
licencie ses apprentis, alors qu’il se plainr par ailleurs du manque de main- 
d’œuvre qualií&. Deux réponses peuvent  étre données à cette  question : . 
- soit la formation que l’artisan donne 1 ses apprentis est insuffisante, OU 
du moins trop parcellaire, pou qu’il les considère comme une main- 
d’auvre qualifiée : la rentabilisation des apprentis  impliquant  leur spécia- 
lisation dans un petit nombre.de  tâches; 
- soit, plus vraisemblablement, la main-d’œuvre qualifiée fait défaut lors- 
qu’on veut la rémunérer  au minimum. . 
On peut penser que la concurrence’ relativement fort‘e qui se développe 
dans la branche de la menuiserie pousse h la compression des coúts salariaux. 
Mais e r t e  même concurrence  devrait également avoir pour &et - du moins 
en  théorie - de pousser à la hausse le taux de salaire dans la branche : s’il 
n’en n‘est  pas ainsi cians la réalitt, c’est parce  que le taux  de salaire concurren- 
tiel théorique dépasse alors les possibilités .de fonctionnement du secteur 
artisanalx; seules les enmeprises industrielles de la branche peuvent consentir 
de telles rémunérations. Comme le nombre d‘emplois qu’elles offrent reste 
limité, la  concurrence sur les taux dk-salaire est annihilée (il y a  double marché 
du travail) et ¡e svstème evolue vers l’institutionnalisation de l’apprentissage 
comme saiariat. . 
Ce qui a évjdemment  pour effet a‘accroitre considérablement les effectifs 
de main-d’ceuvre sousqualifiée disponibles et donc de comprimer u n  peu 
plus  le taux de  salaire dans la branche. En d’autres termes, pour  que la concut- 
rence qui se développe entre ateliers artisanaux soit.supportable (ce uj esr 
le cas, puisque le  nombre d’ateliers ne cesse de croître), il  faut et il su&  que 
2. N En trois ou six mois peut-être, on peur leur apprendre le travail, ils savent qudque 
chose. N Mais en trois ans, ils ne savent pas ie métier. 
3. Dans le &e sens mais dans un concexte di&fen:, voir  i’évolution récente de l’&o- 
nomie italienne, où des masses de chbmeucs sont embauchc5s.a des conditions ab inférieures l 
su minimum légal, avec perte  totale des avantages sociaux  acquis (in Lr Monaé, 6 et . 
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la concurrence  entre employés, ouvriers, apprentis  se  développe encore plus 
rapidement : l'institution de l'apprentissage comme salariat joue objectivement 
ce rôle. Les apprentis spécialisés (de 3e année) concurrencent les ouvriers qua- 
lifiés, et: la  concurrence SUI les salaires se déplace du niveau des ouvriers au 
niveau des apprentis, freinée sim lement par Ies contrats de l'Inspection du 
Travail : G Le g x s  attend  dehors;  $dit  au gosse : Je te donne I o00 de  plus ! 
I1 y  a un manque de main-d'œuvre compétente ... n Ce passage montre  bien 
que, dans l'esprit. de l'artisan, main-d'aawe  compétente n'est pas forcément 
synonyme. d'ouvrier palYié, mais bien d'apprenti spéciali.ré. 
La contradiction- relevée pIus haut entre le manque de main-d'czuvre 
qualifiée et la rotation rapide des apprenris ne s'explique donc que par la 
nécessaire. rentabilisation de l'apprentissage et l'indispensable compression 
des taus  de salaire. 
Institutionnalisation et rentabilisaxion de l'apprentissage sont clairement 
exposées dans la présente interview. 
L'artisan interrogé dispose de 14 force  de travail de 6 apprentis et I ouvrier : 
une telle proportion  est  théoriquement  interdite  par  la loi. L'arrêté du 
2 mars 1961 stipule. en &et que les effectifs d'apprentis menuisiers ou ébé- 
nistes ne  peuvent  être supérieurs à 3 0  % des effectifs d'ouvriers 
taux  a  été  porté à 40 yo par la Convention collective du Bâtiment l*. a d  1972. ce
On peut  pourtant  avancer qu'une situation telle que celle rencontrée est tout 
à fait  courante, po2r ne pas dire qu'elle est la règle. 
Outre le fait que les rémunérations versées aus ap rentis sont esemptées 
de certaines taxes sur les salaires et  sont déductibles dp e l'impôt sur les béné- 
fices, il apparaît qu'après une  formation  rapide les ap rentis peuvent rendre 
les services d'un bon ouvrier : il suí& de les spécialiser L ns des tâches complé- 
mentaires; alors que l'ouvrier est capable de faire toutes les opérations de 
fabrication, chaque  apprenti Q formé ne sait en faire qu'une seule (tourneur 
par exemple) ou  un petit  nombre. 
On comprend mieux ainsi le  Systeme de production m i s  en place : l'artisan 
interrogé a donc actuellement I ouvrier  et 6 apprentis : il en  a déjà formé 6 
depuis son installation. Nous savons par ailleurs que, l'année passée, l'atelier 
fonctionnait avec I O  apprentis et L ouvriers : ces informations nous permet- 
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t apprentis  re année 
z apprends  re année 
z apprentis  IT^ année 
Effectifs totaux : 
t ou z ouvriers 
6 apprends 
I ou z ouvriers t ouvriers I ouvrier 
z apprends t e  année 2 apprentis je annie 
t apprentis z e  annGe z apprentis 3e mnie 
z apprentis tre année t xpprencis te année z apprcnus je année 
z apprentis  re mnée 2. apprentis z e  annie 
t apprenris  re annie 
I ou z ouvriers t ouvriers I ouvrier 




<( L’apprentissage, c’est comme les arbres fruitiers : la première année, 
on voit ce: que c’es:, la seconde année ça va, et la troisième année, il commence 
à y avoir un peu de rendement. N 
En 1773, notre artisan a donc vu ce que c’était S :. le rendement .était 
obtenu surtout grâce au travail du ou des ouvriers. En 1974, ça allait déjà 
mieux D, étanr donné  que les apprentis de ze.année commençaient à produire 
quelque peu. 1975 fut une année pleine, avec 10 apprentis (dont 6 B plein 
rendement) er 2 ouvriers. Sans doute ce maximum ne correspondait-il pas à 
un optimum : c’est en effet en 1976 que  fut  atteint  le  régime  de croisière où 
3e renouvellement des apprentis de j e  année qui terminent leur contrat est 
assure par des appreatis en ze année. de  formation dont .le remylacement esr 
également assure pat des apprentis en 11e année de  formation. Un seul ouvrier 
est alors nécessaire pour s~occupcx, avec le patron, de ces 6 apprentis. La meil- 
leure preuve que le  maximum G ’ h i t  pas I’nptimum est que le  fisc veut main- 
tenant faire passer l’artisan du  regime du forfait au régime de l’effectif (voir 
point no 9 du 14), alors méme que l e  nombre  de ses apprentis a ére &duit. 
. L’année où les eiiectifs atteignirent 1 0  était donc un cap %cile a passer 
pour .arriver aurégime  decroisière de 6 avec renouvellement annuel ( z  entranrs, 
2 sortants);  une telle concentration d’apprentis n’a pas manqué d’attirer l’atten- 
tion& fisc,.et sans doute  trouvons-nous .là une des raisons qui  poussent  notre 
artisan à se ,présenter comme avant pour fonction principale de former -des 
jeunes : c’est l’argument qu’il a dû soutenir  auprès de l’inspecteur des Impórs. 
Cette fonction de formateur,  de  père pour ainsi dire, parallèlemenr au jeune 
âge des’ apprentis, contribue à maintenir la trachion des rapports de rype 
paternaliste qui ont toujours existé dans le secteur artisanal. Cene tradition 
se maintient également à l’égard  des ouvriers (G 11 est bien  apprivoisé ... Mais .il 
passe sur mon amitzé avec lui : il cherche un peu plus d’argent. X) Mais le sysrkme 
paternaliste ne fonctionne  plus aussi bien qu’avant : il y a  concurrence, e: le 
patron recherche la productivité : Ne pas laisser les gosses sans travail ... 
T\ie pas arréter ma rotation  de machines. )) Aussi, à cette recherche de produc- 
tivité  répond en face.une recherche d’argent. Quoi  de plus normal ? 
11 serait incéressam de calculer l’équivalent d’un bon .ouvrier en  nombre 
d’apprentis de  re, ze et 3e année : z apprentis de année -+ z apprentis 
de 2” année -+ z apprentis de je année équivalent-ils .h z bons  ouvriers ? .Le 
calcul peut SC faire soit en termes de productioité4, soit en termes de rémuné- 
ration. Dans ce dernier cas, et s’il esr vrai que l’artisan verse 400 dinars  par an 
pour rkmunérer ses Q gosses n: son ouvrier qu‘il paye h 18 dinars  par semaine 
(plus la Sécurité sociale) h i  revienr à plus du double. Six apprentis reviennent 
deus fois moins cher qu’un ouvrier qualifie-  et on peut estimer qu’ils fournis- 
sent au minimum un travail équivalent à ceiui de deux bons ouvriers : cela 
revient à diviser par 4 les coúts salariaux. 
Certes, tous les .ateliers de -routes les branches du secteur non structuré 
n’appliquent pas avec autant de méthode, autant d’organisation;le principe 
esposé de minimisation des coûts salariaux : la régulation du cycle triennal 
4. Des calculs aussi complexes ne peuvent être menés à partir des seules interviews mono- 
graphiqufs. Us pouront I’êue a partir des résultats des sondages sectoriels, en calculant les 
équivalences sur plusieurs entfeprises d’une même catégorie de la typologie. 
r 
. 5 .  11 est vrai que l’artisan se passe de ses services lorsqu’il n’en a pas besoin. 
t 
i 
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de l‘apprentissage n’est pas toujours  aussi.bïen maîtrisée, mais un tel’compor- 
tement est  constant’  et il s’observe partout, jusques- et y compris dans +X- 
taines petites entreprises industrielles. - . _ .  .
Ce comportement n’est évidemment pas sans conséquences sur l’évolutioa 
du secteur non stnîauré. . . 
. .  
III ...- Lef. déierminants intenus e t  externer de ia conservation 
ciu dheloppement e t  de la dissolution du’sectezrr non stmcturP 
Les mécanismes de fonctionnement interne que nous venons de décrire 
brièvemenr: sont le résultat  de  deus schémas d‘évolution possibles. 
Le premier schéma d’évolurion est le développemenr d’une situation de 
concurrence classique’ << autogénérée >>, c’est-à-dire dont les déterminants 
principaux sont incernes : les branches bois et mécanique illustrent parfaite- 
ment ce schéma er l‘on doit remarquer ue ces deux branches se caractérisent, 
à travers les résultats du recensement 1 es érablissements, par la domination 
des petites u + %  de production h la fois en  nombre  et  en emplois, er: donc 
probablement aussi en valeur de production*. 
Le second schtka d’tvolution est un schéma classique de dissolution de 
l‘artisanar par l’industrie capitaliste, c’est-à-dire que les germes de &ssolution 
sont de caractere externe : les branches cuir et textile qui en sont l’illustration 
se caractérisent, d’après le recensement des itablissements, par la domination 
de la petite  unité  de  production  en nombre, mais aussi. par la domination de 
la grande  industrie en emplois et donc  igalement  en valeur de production*. 
Dans la branche bois, !e développement extrèmement rapide et continu 
du marché n’a fait que  suivre l’expansion très forte  du  bâtiment  dont les  causes 
sont  bien  connues :. croissance démographique, fra-gmentation des unités 
ue d‘accession à la propriété. Cette expansion 
du marché a provoqué des censions sur 
des taux de salaire a d‘abord été absorbée 
par la hausse corrélative des prix. L‘industrie, grande ou petite, n’a joué 
pratiquement ròk  dans l’apparition de ces tensions : disposant de  son 
G. Nous employons i dessein la termes mèmmes d‘olivier LEBRUN. Cf. Olivier LEBRUN 
( l  97 3 ) .  Mécanismes de disrohrion - conservation - dJucIoppsmerrt de Ilartisanat e t  problématiqm de 
I’iducation - fwmafion dans (er ?oner wbuines d’Afrique, multigr., 3 3  p:, Bureau régional de 
d‘Afrique occidentale, to février - j mms 1973. Doualn (Cameroun), et Olivier LEBRLFN 
I’Uwzsco pour  I’Educacion  en  Afrique, session de  formation de I’IDEP sur les  zones  urbaines 
and C h r i s  G ~ Y  (197j), Petty Producrn  and  Capitalism, Revim . f A f ~ c a n  PoIifical Economy, 
maiuctobrc 1975, no :,.pp. zc-32. 
7. C‘est-i-dire une slruation qui fait irrérnédiablrrnent  penser i celle  sur  laquelle  devaient I 
reilechir l e s  grands iconomistes classiques,  lorsqu’ils  énoncerent la thiorie de la concurrence. 
8. Cf. PIS. Recensenrent der étabfhments cn milieu urbain. Gouvernorat de Tunis, r978, Y8 p. 
Dms les branches bois et micanique  respecrivemmt, la petite unité de production  représente 
94 :L, et 91 yo des itnblissemmts, et 60 y.; et 69 des emplois. 
9. Dans les branches cuir et  texde,  respectivem~nt, In petite uniré de production repre- 
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propre système de  formation, elle n’s pas fait  concurrence h l’artisanat sur  le 
marché du travail, et elle  s’est aIignéc sur le niveau des prix  pratiqués  par les 
petits ateliers, du moins en cc qui conmrne les produits destinés au mime 
type  de clientklelO. 
Cependant, les prix n’ont pas pu suivre les salaires, lorsque la main-d’auvre 
qualifiée a commencé i manquer réellement. Dès lors les petits areliers ont 
m i s  en place leur propre  systime  de  formation  en ayant recours h l’appren- 
tissage sur  une base élargie. Cela aurait dú avoir pour &et de faire  tomber 
la pression sur les salaires. S’il n’en a rien érk, c’est parce que l’on a assiste 
parallèlement à la création de multiples petites unités  de  production employant 
une main-d’œuvre essentiellentent c,onstituée d‘apprenris’l. 
Ces créations étaieat le fait : 
- de  petits capitalistes extérieurs à la branche et venant y investir en débau- 
chant les ouvriers qualifiés de G I’artisanar traditionnel D, par d‘alléchantes 
offres d’association. D’oÙ une  aggravation de la pénurie de main-d’oeuvre 
’ ualifike et de la hausse des taux de salaire; 
- $ouvriers quaués (et par la suite d‘ouvriers semi-qualifiés ou peine 
qualifiés) qui, n’étant pas tentés ar  des formules d’association12, pallièrent 
le -que de capitaux gráce à &S formules de transition  sur lesyelles il 
est utile d’insisterIs. 
Tout en consewant  son emploi d‘ouvrier salarié d’un etit  artisan ou d’une 
société14, l’apprenti enrrepreneur se met à faire du travai P noir à son domicile, 
ou même ouvre  un petit local dans le uel il viendra travailler en  dehors de ses 
horaires ordinaires, le soir et les fins %e  semainelS. I1 n’est nul besoin .de capi- 
taux pour cela;  de simples fonds  de roulement suffisent à payer le loyer, acheter 
quelques outils (parfois G empruntts D au parron) et la marière premitre,  et 
louer le travail des machines : ces so0 OU zoo chars lui seront  fournis par la 
famille ou mirne  par les  avances de la clientèle, les deux se confondant  le  plus 
souvent 8 ¡‘origine. 
Si les commandes se font  plus nombreuses, l’apprenti entrepreneur  prendra 
un ou deux apprentis dans sa propre f e l l e  ou dans les familles du voisinage; 
il les formera très lentement, mais petlt h petit une activité s’effectuera dans 
l’atelier durant la journée entière et consacrera son a intrusion H dans la branche. 
Si les daires  continuentà s’étendre - et =.sera le cas pour peu que son travail 
soit d’assez bonne  qualité ou s’il c( casse )) suffisamment les prix - l’apprenti 
artisan va quitter son emploi salarit pour consacrer une plus grande partie 
de son temps h son propre atelier : mais cela suppose déjà que les rentrées 
IO. C‘est ce qui nous a iré dklaré par le directeur commercial de I ’ u n t  de ces grandes 
entreprises. Voir J. CHARMES, 3977, Fbmil d’inteniwr auprès de nzenuisiers cf éb&stcs ¿c Tmis 
I I .  A supposer qu’ils aient voulu allongm la durée de l’apprentissage atin de remédier 
au manque de main-d‘aeuvre sualifii., les panons artisans se seraient heurtés B m e  fuite des 
apprentis, étant donné la faciliti de s'installer dans la branche. Ces velléités ont tôt fait place 
h la rotation organisée de l’apprentissage décrite aux 1 er Il *a. 
C l  de Xfúx, XNS,’200 p. 
-12. Ou encore y participant, m a i s   s a n s  en étre satisfaits. 
14. A ce titre, l’indusme doit igalemurt faire face B u n e  fuite de la main-d’œuvre. 
, ‘13. Toutes ces indications sont issues des monographies de métiers. 
~ - j .  .Ce qui correspond B la cattgorie 6 DU 8 la catégorie 3 de la typologie présentee dans 
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d‘argent sont suffisantes pour  pouvoir assurer la satisfaction des besoins quo- 
tidiens; tout en se passant du saiaire hebdomadaire. Toutefois, ces rentrées 
d’argent, tirées d‘une activité indépendante; subissent encore des fluctuations, 
saisonnières ou. non. : telle‘est la- raison- pour laquelle l’apprenti entrepreneur 
continue-à travailler, occasionnellement -comme salané, ce qu1 lui permet en 
outre  de; débaucher tventuellement la clienttle d e  son patron. I1 est devenu 
un tâcheron occasionnel, et ce passage de salarié permanent H tâcheron ne 
traduit pas: obligatoirement  une plus grande précarité ou une dégradation de 
son StatuP; le salariat> est désormais dévenu pour  lui  une  activité ,complé- 
mentaire H celle: d‘entrepreneur indépendant. h i  s’explique cette contra- 
diction apparente : s’il est si facile de s’installer à son compte dans la branche, 
pourquoi J a-t-il encore des tâcherons ? Cette dégradation  du  stamt  de l‘ouvrier 
du secteur non structuré  ne  traduit  donc pas une  aggravation.  de l‘esploita- 
tion : elle permet aux patrons artisans de limiter leurs coûts salariaux en ache- 
tant la stricte  quantité  de travail dont ils ont besoin (la force de travail a été 
rendue divisible au.maximum)i elle permet aux apprentis entre reneurs de 
faire face aux aléas d’une activité naissante en vendant l’excédent B e leur force 
de  travail qu’ils ne peuvent  mettre en m v r e  par eux-mêmes. 
Tels sonr les  principaux acteurs et les principales modalités du jeu de la 
concurrence <( pure  et parfaite D qui se  développe  dans la branche bois, où 
l’offre court  toujours  derrière la demande. Moyennant quelques adaptations, 
ce schéma s’app4ique parfaitement 8 1% situation  qui  prévaut dans la branche 
mécanique. 
Dans les branches du cuir- e t  du textilel7, qui sont des activités plus 
anciennes, la pression à la hausse des coûts (accroissement du  taux  de salaire) 
est intervenue  simultanément à la pression à la baisse des pris, er, de façon 
extrêmement abrupte,  par la création  soudaine  et massive de la grande indus- 
trie : I’kquilibre antérieur a été gravement perturbé par l’intrusion d’une 
concurrence non autogénérée. 
La grande  industrie recrute en &et sa main-d’œuvre dans le secteur arti- 
sanal, ou plut& les salariés de l’artisanat sont attirés par des rémunérations 
plus intéressantes. D’autre part, la haute  productivité des techniques employées 
par l’industrie dans ces deux branches rend ses produits  extr&mement.compé- 
titifs sur le marché. Or, contrairement à la branche bois où le machmisme est 
généralisé (soit par l‘utilisation de comblnés à plusieurs opirations, soit par 
la location de machines), et à la réparation mécaaique où les gains de produc- 
tivité  sont faibles, le cuir et le textile sont deux branches où les techniques de 
production  sont  très diEérentes selon la taille de l’emreprise : dans le secteur 
non structuré, les techniques sont rescées <( artisanales D et Ie machiasme ne 
peut  qu’être synonyme de  production à grande échelle. 
Là encore, la solution qu’a instaurée l’artisanat pour assurer sa survie 
consisce en l’institutionnalisation de l‘a renrissage comme réservoir de main- 
d‘czuvre bon  marcht,  souple et corvéa EP e h merci. 
Ainsi s’expliquent l’allongement continu  de la durée de l’apprentissage et 
(la contradiction n’est qu’apparente) le très. fort taux de rotation de la main- 
16. Encore que le statut de tacheron soit aussi la voie de passage d‘un cheminement 
17. Les monographies de méaer n’ont pas encore e c c  menées dans ces deux branches. 
en sens inverse : d‘artisan i salari6 pur et simplc. 
C‘est pourquoi I’exp0s.i restera plus général. 
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d’œuvre artisanale : le  nombre des ouvriers  compagnons lminue  relativement 
au nombre des apprentis. .-Au sortir de leur apprentissage, ces derniers ne 
peuvent  trouver  a s’embaucher comme ouvriers  ,artisans  puisque  le  nombre 
relatif et peut-étre même absolu des emplois correspondants  a eu tendance à 
diminuer : ils n’ont dautre  chois que  de s’installer h leur  compte,  multipliant 
ainsi les ateliers clandestins. Devant cette aggravation de,la concurrence, les 
patrons artisans peuvent  être tentés d’allonger la durée d’apprentissage, ainsi ! 




$ h e  de l a  formation et parfois mkm; la négligent  entièrement : mais c’est 
reculer pour mieux sauter, car tór ou rard cette  pléthore d’apprentis se retrou- 
vera sur  le marché du travail, er le. ralentissement des entrées dans la  branche 
n’aura été que temporaire. 
Ainsi. DOUI résister i la concurrence du ~ l u s  fort. l’industrie CaDitaliSte, 
pour se con~ruer donc, l’artisanat a  forgé l’arie  de sa dhsolution, laconknence 
du plus  faible : le secteur informel au sens strict du terme. Les G intrus )> ne 
sont ainsi .qu’une conséquence - mais une conséquence décisive - de la 
lutte  de l’artisanat traditionnel contre a l’intrus )) par excellence, c’est-à-dire 
l’entreprise industrielle concurrente. 
Car les mémes causes produisent les mêmes effets : la généralisation de 
l’apprentissage et le changement de sa finalité se traduisent inehxtablernenr 
par a l’intrusion massive de clandestins et d’amateurs. Mais alors que ct  
processus peut  étre évolutif dans le  bois et la m6canique, où il pousse vers le 
haut l’artisanar traditionnel, il risque d’étre involutif dans le cuir et le textile 
où le passage vers le haut n’est pas possible car il  implique des changements 
de structures trop considérables : ceux-ci ne seraient d’ailleurs pas possibles 
en raison de l’occupation par la grande  industrie de cette place sur le marché. 
Les a artisans traditionnels deviennent alors réceptifs à un protectionnisme 
malthusien : la branche <( cuirs et chaussures )) en Tunisie offre un exemple 
récent d’une teile attimde16. 
c (Pour la prochaine quinquennie) 5 millions de paires de chaussures seront 
exportées. Ambition hardie ? Peut-érre;eu égard à l’aspect artisanal. dominant 
bon nombre d’unités de production, la vétusté .du matériel utilisé dans la 
majorité des entreprises en fonctionnement. Une  vaste  opération  de  dépous- 
sitrage esr nécessaire. 
G Cene opération touchera Cgalement la branche artisanale proprement 
dite, ou un artisanat prolifique et inorganisé freine la dynamique  de dévelop- 
pement  que le Centre national du Cuir et de la Chaussure entend imprimer à 
’tout le secteur. I1 est vrai que mieux structuré cet artisanat donnerait de 
meilleurs résultats. Le Cenue se propose  de  décongestionner  cette  frange en 
instituant  la  carte professionnelle. Un instrument pour faire le mi et ernpéder 
des c( inrrus n d’encombrer davantage cette branche. Des <( intrus n dont les 
.artisans dits évolués s’accommodent mal et qu’ils vont jusqu’à accuser de 
causer du tort au métier. A ces petits artisans s’offre l’alternative soit  de  se 
regrouper dans des ateliers de finition, se consacrer h la production d’articles 
de luxe ou se  reconvertir dans la maroquinerie. Le.Centre  prend  sur.lui de leur 
faciliter ces conversions. 
’ i  
. .  
-.18:Voir TwiriG écomzuipe, février 1977, &.II ,  p. 10. Cette I e n e  s t  l’organe de ~’GTICA 
. .  . 
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En somme, il-est im kieux  pour  eux.de faire taire ce mauvais consde r  
qu'est leur réflexe.indivi cf d s t e ,  faute de quoi,:.avec  Ie processus de moder- 
nisation engagé,. les- lois économi ues qui ne sont déjà, pas tendres. pour les 
solistes se chargeronF de les rap e 9 er à l'ordre. D.. - . - . 
Voire: 11 semble bien que, Jans les circonstances a i e l l e s ,  ce ne soient 
pas les lois économiques, mais plutôt les gros artisans de la branche qul 
rappellent les petits à l'ordre, en raison de leur exttème prolificité- et  surtout 
parce qu'ils ont tendance à casser les prix en rémunérant leur main-d'œuvre 
et leur propre force de travail au minimum. 
La concurrence joue alors dans le  sens  d'une dégradation  constante de la 
qualité. des produits offms aux consommateurs. Ce sont les clandestins et 
amateurs qui semblent sortir vicrorieux de ce combar. i 3 acteurs, puisque 
même les positions de la grande industrie peuvent se trouver compromise 
par les a intrus )>. A propos du Sénégal, Olivier Lebrun cire deus exemples 
qui  vont dans ce sensLs : I 
4 Les entreprises capitalistes  ont  intérêt i dissoudre l'artisanat qui leur fait 
concurrence. A Dakar, deux cas intéressants sont à relever. Un rapport sur la 
situation particulière de certaines entreprises en 1968, préparé pour  un Conseil 
interministériel, stipule : (( Le renforcement de la concurrence sur les marchés 
(( extérieurs et la concurrence d'une production locale clandestine de semelles 
(( (( thongs n utilisant en  tâcheronnage une main-d'œuvre pour Ie découpage 
(( de laques de  caoutchouc  ou  de  mousse spongieuse ont amené la société BATA 
(( à &poser une demande de tévision de la protection dont elle bénéficie. N 
(( Ce rapport suggérait d'interdire le tâcheronnage qui concurrence à la 
fois les. artisans traditlonnels et l'entreprise BATA. 
(( Un autre exem le est celui  de la SOTRAC (Société des Transports du Cap- 
Vert) dont la renta Pb ilité est fonction de la disparition des (< cars rapides )). 
Ceux-ci sont des  cars de  transports en commun appartenant à des particuhers 
et occupant une' main-d'œuvre assez abondante soit directement (chauffeurs 
et apprentis), soit indirectement (tòliers, mécaniciens, etc.). n ' 
On se  doute bien cependant qu'une telle victoire ne peut  être  que provisoire. 
* * *  
Les contradictions du développement concurrentiel du secteur non SttuC- 
turé se retrouvent  évidemment au niveau des politiques de développement et 
d'emploi préconisées ou mises en œuvre B l'égard de ce secteur de l'icoaomie. 
Les exemples qui précèdent  montrent bien quel est le véritable enjeu des 
décisions qui  seront  prises à l'égard de ce secteur de l'activité tconomique : 
I .  Soit on protège la grande industrie d'origine ttrangère des excès de la 
concurrence sauvage des Q c h h e u r s  déguisés D : c'est adopter  une  solution 
à court  erme  aux problèmes de l'emploi (car alors le multiplicateur 
d'emplois est quasiment.  nul) et favoriser l'accumulation du capital à 
l'extérieur. 
L. Soit on protège les artisans traditionnels {expression svbilline pour désigner 
les gros et moyens artisans) contre la concurrence  de la grande industrie, 
mais aussi et  surtout,  comme  nous le montre l'Exemple tunisien, contre la 
19. Olivier LEBRUN, 1973, ut. dt. 
J 
i r 
I -  
. .  . ,  
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concurrence des t( intrus X : c’est opter  pour  le développement d’une petite 
industrie nationale (à condition que soient consenties les aides nkcessaires) 
et l a  liquidation à plus ou moins court terme de la branche artisanale; 
c’est favoriser l’accumulation du capital.à l’intkrjeur, à moyen et à long 
terme, en sacrifiant les problkrnes de l’emploi à court  et  moyen terme. 
3. Soit on laisse se développer cette concurrence sauvage qui permet para- 
doxalement de duninuer la tension SUI le marché du travail, qui ermet 
donc - directement ou inhrectement - h une lar e fiaction de Fexode 
rural de survivreZa; c’est opter pour  une politique s e  l’emploi à court  et 
moyen terme et peut-être mime à Ion rerme si cette situation est mise à 
profit pour transíkrer l’accumulation f u  capital dans .d’autres secteurs de 
l’activité économique : pax le s y s t h e  de la sous-traitance ou la spécialisation 
de l’artisanat dans la fournjrure de produits ou services intermédiaires. 
D’une faqon générale, le secteur non s t r u m é  relève de ce dernier cas : 
une concurrence sans frein ni limite s’v développe actuellement; de là son 
appellation de non structuré, non organisé (par ra port  auxprojets politiques 
qui  sont conçus à son  égmd). Les politiques de &veloppement de l’artisanat 
qui sont préconisées de .nos jours relèvent en effet du second cas examiné 
ci-dessus : le développement .des -petites industries (lié aux problkmes de 
rransfert de technologies  adzptées) est en effet i l’ordre du jour. Mais les érudes 
relativement approfondes qui ont pu être menées sur cene question  montrent 
qu’assez souvent la promotion de la petite  industrie se fait à partir de capitaux 
issus d’autres secteurs que l’arcisanat21. La  liquidation du secteur artisanal se 
fait alors dans les règles : par les lois du marché; et l’accumularion du capital 
s’opère en rejetant sur le marché du travail, en 4( libérant N (?est-à-&e en 
mettant au chômage le plus grand nombre) une main-d’aune constiruée 
jusque-là de travailleurs indépendants. Une telle liquidatidn et accumulation 
peut intervenir en réglementant le marché, qui n’est plus alors soumis à ses 
lois naturelles n : il s’agit  d’éliminer les a intrus n, c’est-à-he  de fausser la 
concurrence, par l’instauration de la carte professionnelle dont l’effet le  plus 
imméhat sera de  soumettre au couperet du fisc le secteur dellement inorganisé 
(c’est-à-dire non déclaré), qui ne devait so0 existence et sa survie qu’au s e u l  
fait de  pouvoir passer au travers. Mais, d&-t-on, la  concurrence  était faussée 
puisque les gros et moyens artisans devaierit payer l’impôt, alors que les petits 
clandestins n’y éraient pas soumis.”Certes; mais le  forfait  peut être relativement 
beaucoup plus  lourd  pour les franges lnférieures que ne  l’est l’imposition des 
bénPfices pour les franges supérieures ( c a r  il est toujours possible d’en dissi- 
muler  une partie). En réalité, c’esf-bien la très faible rémunération de l’heure 
de tzavaíl qui rend les <( clandesrins compétitifs. 
le marché se restreindre et l e s  conditions devenir  de  plus en plus Wciles, l’entrée dans la 
20. C‘est ainsi que, connairement aux <( lois du marché D, la concurrence a beau s’aggraver, 
branche ne désempare  pas, ou plutôt les entxk dépassent toujours les sordes, puisque l’une 
des caractéristiques du secteur non srmcturé est la fadlitt avec laqudc ses composantes se 
créent et disparaissent. Ainsi peut s’espliquer It paradoxe que l’on relève dans l’étude de 
De  Miras (1976): à sa&+ la croissance du nombre des ateliers artisanaux dans le secteur 
menuiserie à Abidjanrdurant une péri.ode où leur part du marché se réduit. Voir Claude 
de MIRAS, 1976, Lo fwmaci.n d’un c a ~ ì t a f p r o d r r c r i f p n b t ~ i e n .  L e  secteur r n w m i c  à Abidjrm, 1 
o m x ,  Côte-d‘Ivoire, mdúgr., 85 p. 
2 1 .  Voir par exemple de MIRAS, 1976, op. cit. ..j 
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. Si donc- on les élimine, croit-on que les a artisans traditionnels vont 
pouvoir  régner sans partage  sur ce mar&é protégé 2 I1 apparait évident qu’une 
telle protection (qui se traduit donc par une élévation de la rémunération 
moyenne de l’heure de  travail et des bénéfices) va attirer des capitaux extérieurs 
i la branche. Ne  pouvant plus venir d‘en bas et attirés par l’appel d‘air -si 
créé, ces capitaux viendront d’en haut : nous nous retrouvons ainsi dans le 
cas de  ngure précédent de  liquidation  de l’artisanat par la promotion  de petites 
entreprises non issues de la. branche. Et  G l’alternative D qui s’o&e alors aus 
(( intrus D concerne en réalité tout le secteur artisanal : soit changer de branche, 
soit se reconvertir en se  regroupant dans des ateliers de finirion, c’est-à-&e 
devenir des salariés ou des sous-traitants de l‘industrie, laaude  ne peut absorb? 
la rotalité de cette main-d’œuvre libérée, en raison de sa petite taille et de  L’ud- 
sarion de techniques plus productives. 
En fin de compte, c’est donc bien le faible taux de rémunération qu1, en 
I’état actuel des choses, explique la survivance du secteur non structuré, et 
mime son extension proiifique. 
Ce faible taux de rémunération, lié h une producrivité Cgalement faible, 
définit le  prétendu <c chômage déguisé n. 
Et ce chômage déguisé est au centre de la contradiction qui caractérise 
les analyses du secteur non  structuré : si ce secteur absorbe une part  impor- 
tante du chòmage urbain, c’est parce que la concurrence et l’entrée sur le 
marché sont, ouadu moins étaient jusqu’h présent, libres de toute  contrainte : 
la rémunération de l’heure de travail - indépendant. ou salarié - y a une 
limite inférieure extrêmement faible, et il est souvent très difficile de  faire la 
p m  entre  le temps passé au travail et le sous-emploi=. 
Personne ne contestera pourtant que ce déguisement du chômage est 
préférable au chômage pur et simple. 11 faut donc ètre logique : si on lui 
mesure l’injection de capitaux, on ne peut  attendre  du secteur non structuré 
qu’il assure  une  redistribution à la fois large  et  forte des revenus : la redis- 
tribution à laquelle donne lieu ce secteur d’sctivité est bien large,.puisqu’il 
absorbe bon nombre de chòmeurs, mais elle n’est  pas forte pusque ces 
apprentis  ou salariés ou  patrons  indépendants  ont rémunérés au taux 
minimum. 
Mais favoriser l’injection de capitaux ne résout pas pour autant le pro- 
blème car une des conditions nécessaires pour que les capitaux viennent 
s’investir dans la branche est précisément que taux de rémunération et ta? 
de profit (liés h une  élévation  de la productivité) s’accroissent. Ce qui se produt 
après élimination ¿es intrus D tout d‘abord, des travailleurs en surnombre 
ensuite. La disparition des premiers (( assainit D la conLurrence : la disparition 
des seconds accroit la productivité :, la redistribution devient dors plus €one, 
mais aussi plus étoite,  et  si l’on ne veut pas que la tension s’aggrave sur le 
marché du travail, il est nécessaire d‘avoir révu une politique d’ensemble 
de création d‘emplois et de développement !e branches complémentaires. -4 
cette fin, l’Etat peut ponctionner  une  partie du surplus draine par Le secteur 
dient, et son apprenti qui passe son temps à der lui chercher le ufi sont un p m  dans la 
zz. Le’ patron arrisan ou commerçant qui attend dans sa boutique un hppochhetique 
situation de l’agriculteur et de son ouvrier permanent qui attendent la pluie p o u  pouvoir 
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commercial et le réinvestir dans des activités ’fortement utilisatrices de main- 
d’œuvre : la reconversion des rravailleurs excédentaires serait alors assurée, 
mais cela nécessite une planification intersectorielle tres poussée. 
* *  * 
Ainsi, la structuration de l‘artisanat et du petit commerce et la rCgle- 
mentation de la concurrence qui y règne  ont  toute chance de  provoquer des 
effets négatifs sur l’emploi, si I’on suppose, bien entendu, que cette régle- 
mentation a les moyens de .son application. En  réalité, cette  structuration et 
cette réglementation ne peuvent intervenir qur comme conséquences d’une 
politique globale de développement, et le  chómage déguisé qui sévit dans le 
secteur non  structure disparaitra lorsque le secteur industriel pourra  absorber 
ce trop-plein .de main-d‘œuvre. 
Dans  une Cconomie où les objectifs d‘emploi sont prioritaires, le dévelop- 
pemen: d‘industries à fort coefficient de main-d‘muvre apparaít comme un 
préalable nécessaire 6 la structuration  de l’artisanat. Cette structuration 
n’intervient en d e r  que lorsque l’industrie fournit suffisamment d’emplois 
pour décongestionner le secceur artisanal et, par voie de conséquence, p relever 
la productivité et les taux de rémunération et de profit. De manière conrra- 
dictoire, dans une économie de  type liberal, la structurarion .de l’artisanat est 
un préalable Cgalement nécessaire pour que des capitaux viennent s’investir 
dans les branches à fort coefficient de main-d’œuvre : car ces indusrries pour- 
voyeuses d’emplois ne sont pas independantes du secteur artisanal; elles lui 
sont au contraire intimement liées : le cercle est donc vicieux qui  oppose les 
objectifs d’emploi .à l’accumulation du capital. Généralement d’ailleurs, c’est 
une attirude de non-interventionnisrne de la part du politique qui 2 prévalu. 
Du moins est-ce vrai pour les deux dernilires décennies, et les problèmes se 
sont ainsi accumulés qui amènent aujourd’hui planificateurs et économistes 
à se pencher sur cet abcès indolore, mais lourd  de conséquences H venir, qu’est 
le ( I  secteur non structuré D. 
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